855 "Islamophobie" : comment la Turquie d’Erdogan a mis la main sur l'OSCE
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Née dans les limbes de la guerre froide, l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) a été pensée comme le sanctuaire d’un dialogue universel. Mais ce temple fragile, régi par la règle implacable du consensus, s’avère aujourd’hui perméable aux manœuvres d’influence. La Turquie d’Erdoğan s’efforce de transformer le mandat sur la « tolérance envers les musulmans » en tribune diplomatique, convertissant une enceinte multilatérale en caisse de résonance de son propre récit islamiste et victimaire.

Héritière de l’Acte final d’Helsinki de 1975, transformée en organisation permanente en 1995, l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) ambitionnait d’incarner le forum universel du continent. Installée à Vienne, forte de 3 000 employés et d’un budget modeste, elle repose sur le consensus, gage d’égalité mais carcan paralysant où un seul veto suffit à tout bloquer. Conçue pour prévenir les conflits, l’instance se métamorphose ainsi en tribune où les puissances cherchent à imposer leur récit.

À LIRE AUSSI : L'ex-directeur du CCIF Marwan Muhammad raconte n'importe quoi sur la France à la télé turque
En 2004, l’OSCE innove en créant trois mandats spécifiques contre les discriminations : l’un dédié à l’antisémitisme, un autre au racisme et à la xénophobie, un troisième enfin à « l’intolérance envers les musulmans ». Cette architecture répondait à un climat chargé : après le 11 septembre 2001, la montée des rhétoriques hostiles aux musulmans inquiète, tandis que l’antisémitisme et le racisme persistent comme plaies anciennes. L’Organisation rompt alors avec sa tradition universaliste des droits humains pour instituer une logique segmentée, confessionnalisée, où chaque communauté se voit dotée d’un héraut officiel.

À LIRE AUSSI : L’ingérence turque dans le champ religieux en France
« En 2004, les Américains tenaient absolument à ce qu’on traite de l’antisémitisme, se remémore Yves Doutriaux, ambassadeur de France à l’OSCE de 2003 à 2006. À l’ONU, c’était délicat, en raison du nombre important de pays arabes. À l’OSCE, c’était plus simple, même si la Turquie et d’autres pays musulmans y siègent. » Il a donc fallu composer, et a été créé en miroir un poste sur « les discriminations visant les musulmans ». « Nous avions créé ensuite un poste pour les discriminations contre les chrétiens et toutes les autres formes de discrimination », ajoute le diplomate. Dès l’origine, cette segmentation portait en germe une logique d’appropriation nationale. Les postes, hautement symboliques, visibles lors de conférences et consultés dans la préparation de rapports, deviennent rapidement objets de convoitise.

La mainmise turque sur le mandat « musulman »

Depuis 2008, le mandat de l’OSCE sur « l’intolérance envers les musulmans » est devenu la chasse gardée d’Ankara. La Turquie a vite perçu l’intérêt stratégique de ce poste symbolique et mené un lobbying constant pour le contrôler. Premier titulaire : Ömür Orhun, ancien ambassadeur turc, remplacé en 2009 par le Kazakh Adil Akhmetov, officiellement indépendant mais déjà aligné. En 2019, la présidence slovaque nomme Mehmet Paçacı, un diplomate et théologien turc, proche de l’administration des affaires religieuses de son pays : Ankara salue triomphalement une « victoire » et transforme une décision institutionnelle en succès national.
À LIRE AUSSI : La ville de Strasbourg prise en étau entre l’État et les frères musulmans turcs
Ce choix s’inscrit dans un contexte de relations bilatérales étroites : Bratislava, qui célébrait alors une « coopération très étroite » avec la Turquie à l’OSCE et des « relations parfaites » sur le plan diplomatique et commercial (un commerce bilatéral de 1,3 milliard de dollars), voyait en Ankara un « partenaire de valeur ». La suite confirme cette emprise : İsmail Hakkı Musa, ex-ambassadeur à Paris et numéro deux du MİT, le service de renseignement turc, en 2022 ; puis, depuis janvier 2024, Evren Dağdelen Akgün, diplomate de carrière passée par Varsovie et le ministère turc des Affaires étrangères. Concrètement, depuis quinze ans, l’OSCE confie presque exclusivement à la Turquie la tâche hautement sensible de définir ce qui relève ou non de l’« islamophobie » en Europe.

À LIRE AUSSI : Les réseaux d'Erdogan en France
La désignation de 2024 illustre cette emprise. Malte, alors présidente de l’OSCE et partenaire commercial d’Ankara, se félicite publiquement de nommer une diplomate turque, dans un contexte où les échanges bilatéraux dépassent le milliard d’euros. En février, Hakan Fidan, le ministre des Affaires étrangères turc, célébrait à La Valette une coopération « excellente ». Quelques semaines plus tard, Ankara salue la nomination d’Evren Dağdelen Akgün comme une victoire diplomatique, réaffirmant son rôle « moteur » contre l’islamophobie. Derrière une rotation banale, une influence méthodiquement consolidée.

Rapports sous influence

Les effets sont clairs : depuis des années, les rapports liés au mandat « musulman » ciblent surtout la France et l’Autriche comme pays « stigmatisant » les musulmans, tandis que la Turquie s’érige en protectrice des « victimes de l’islamophobie ». En mars 2024 puis en mars 2025, les communiqués signés par Evren Dağdelen Akgün décrivaient même un phénomène « structurel en Europe ». Paradoxe : alors que l’Union européenne finance 60 % du budget (contre 13 % pour Washington), Ankara, qui contribue à peine, impose sa voix dominante. L’influence s’exerce par la rhétorique autant que par les chiffres. Les textes produits avec le BIDDH – bureau en charge des droits humains au sein de l'OSCE – s’apparentent à une pluie de notes sans valeur contraignante mais très diffusées. En 2024, Evren Dağdelen Akgün y dénonçait « des tentatives délibérées de ternir la sanctité de l’islam » et appelait les États à « mettre en œuvre leurs engagements », reprenant presque mot pour mot la rhétorique d’Ankara.

À LIRE AUSSI : "Il est temps que la France appelle à de véritables sanctions contre le jeu d'Erdogan"
Les sources mobilisées ne sont pas moins problématiques. Depuis la fin des années 2010, chercheurs et journalistes ont relevé que les productions de l’OSCE s’abreuvaient régulièrement à des réseaux islamistes ou pro-turcs : CCIF (Collectif contre l’islamophobie en France, dissous en 2020), FEMYSO (Forum des Organisations Européennes Musulmanes de Jeunes et d’Étudiants), ENAR (European Network Against Racism), CAGE, mais surtout au think tank gouvernemental SETA, bras idéologique d’Erdoğan. En 2021, Berlin confirmait qu’il diffusait en Europe la propagande de l’AKP, le parti islamo-conservateur au pouvoir en Turquie, sous couvert de recherche, citant un rapport de 2019 qui profilait des journalistes internationaux, méthode digne du renseignement.

À LIRE AUSSI : Elias d'Imzalène jugé pour provocation à la haine : "On parle d’intifada à propos du ghetto de Varsovie !"
Financé par la famille de l'homme d'affaires turc Berat Albayrak, gendre du président, SETA publie l’European Islamophobia Report, devenu référence quasi-officielle. Or ce rapport qualifie régulièrement la France et l’Autriche « d’islamophobes », et assimile même certaines critiques d’Ankara à de la « turcophobie ». En Albanie, dénoncer un projet de loi permettant à des violeurs d’échapper aux poursuites a été présenté comme « islamophobe » ; en Serbie, la contestation de la transformation de Sainte-Sophie en mosquée également. En effaçant la frontière entre critique politique et haine religieuse, le rapport sanctuarise le récit d’Erdoğan. Comme le résume le diplomate Bernard Miyet, « l’OSCE, bridée dès l’origine par Washington qui craignait son émancipation face à l’Otan, n’a jamais eu les moyens de résister aux captations ».

De la lutte contre les discriminations à la tribune frériste

Depuis plus de dix ans, les « side-events » (évènements parallèles) de l’OSCE sont investis par des ONG islamistes proches de la Turquie ou des Frères musulmans (UID, COJEP, FEMYSO, CCIF, CAGE). Elles y défendent éducation religieuse, protection des signes religieux et réformes judiciaires, leurs demandes étant reprises dans des rapports officiels. Schéma bien rodé : Ankara impulse via SETA, les ONG relaient, l’OSCE consacre. La tribune s’ouvre même à des acteurs plus radicaux. L’ONG britannique CAGE, fondée en 2003 par l’ex-djihadiste Moazzam Begg, en est l’exemple frappant. Proche un temps d’Anwar al-Awlaki, idéologue d’Al-Qaïda dans la péninsule arabique, CAGE est décrite par Martha Lee, chercheuse à l'Islamiste Watch, dans Marianne en 2022 comme une « véritable courroie de transmission islamiste ». Elle a pourtant trouvé une place régulière à l’OSCE. En mars 2022, elle publiait à Paris un rapport assimilant la loi française contre le séparatisme à une « persécution de masse ».

À LIRE AUSSI : "Quand une ONG britannique liée à l'islamisme veut lutter contre la persécution des musulmans par la France"
Troublant encore, l’OSCE a offert une tribune à Elias d’Imzalène, militant islamiste proche des Frères musulmans. Connu pour ses diatribes contre la laïcité, qu’il décrit comme une « machine à exclure », et pour ses positions radicales sur l’islam politique, le salafiste incarne une mouvance contestataire hostile aux institutions républicaines. Bien qu’interdit de séjour dans certains pays et cité pour ses liens avec des réseaux fréristes et salafistes, il a trouvé à l’OSCE une forme de respectabilité. La stratégie turque déborde le cadre viennois. En mars 2024, lors du Forum d’Antalya organisé « sous les auspices du président Erdoğan », Evren Dağdelen Akgün siégeait aux côtés de la secrétaire générale du Conseil de l’Europe, Marija Pejčinović Burić, et du directeur du BIDDH, Matteo Mecacci. La scène révèle une représentante de l’OSCE légitimant, dans un forum piloté par Ankara, un discours forgé par le pouvoir turc.

De la Syrie à la France : l’itinéraire trouble d’İsmail Hakkı Musa

La dérive culmine en juillet 2022, quand l’OSCE, sous présidence polonaise, confie à İsmail Hakkı Musa la mission de lutter contre l’intolérance envers les musulmans. Officiellement, un diplomate respectable : ambassadeur à Paris de 2016 à 2021, puis directeur au ministère des Affaires étrangères. Mais derrière ce vernis, un passé sulfureux : entre 2012 et 2016, İsmail Hakkı Musa a été le numéro deux du MIT, dont il a même assuré l’intérim. Sur le site de l’OSCE, nulle mention : seule figure une fonction anodine de sous-secrétaire. En réalité, il supervisait les opérations extérieures, négociant avec l’État islamique, organisant des échanges de prisonniers et avalisant des livraisons d’armes aux factions islamistes syriennes.

À LIRE AUSSI : Derrière la campagne pro-voile du Conseil de l’Europe, la galaxie des frères musulmans
En 2017, à Bruxelles, la police intercepte une Mercedes immatriculée en France : à bord, Zekeriya Celikbilek, qui confie avoir « joué un rôle » dans l’assassinat de trois militantes kurdes à Paris en 2013 et cite un lien direct avec Musa. Le juge belge Patrick De Coster estime les éléments assez solides pour saisir la France, mais l’intéressé reste intouchable grâce à son immunité. L’affaire, révélée par Le Point à partir des enquêtes d’Abdullah Bozkurt, ancien journaliste turc, aujourd’hui en exil en Suède, s’appuie sur des documents établissant l’implication du MIT et de Musa dans des transferts d’armes.

À LIRE AUSSI : FEMYSO, ces jeunes européens qui gravitent dans la galaxie des Frères musulmans
Le 9 janvier 2014, deux bus chargés de djihadistes et de munitions sont interceptés à Adana, dans le sud de la Turquie : une lettre signée Musa, classée « secret d’État », étouffe l’enquête. Images, expertises et documents l’attestent : sous l’autorité de Musa, le MIT a convoyé des armes vers le Front al-Nosra et l’État islamique. Et pourtant, quelques années plus tard, cet homme dont la signature valide ces livraisons, cité dans une enquête sur un triple assassinat, est propulsé à l’OSCE pour incarner… la tolérance.

Comment Ankara s’engouffre dans les failles de l’OSCE

L’OSCE repose sur le principe du consensus : aucune décision sans l’unanimité de ses 57 membres. Conçu comme un gage de confiance, ce mécanisme est devenu un carcan. « C’est à la fois une force et une contrainte. Comme au Conseil de sécurité avec le droit de veto, c’est une garantie de stabilité, mais qui génère aussi des blocages et des marchandages », rappelle Bernard Miyet. À cette fragilité procédurale s’ajoute une faiblesse matérielle : 3 000 employés, un budget modeste et sans cesse renégocié, aucun instrument comparable à l’ONU ou à l’UE.

À LIRE AUSSI : Triple assassinat des Kurdes à Paris : l’étau se resserre autour des services secrets turcs
Or la mainmise turque n’est pas qu’un symbole. Elle a des effets tangibles en Europe. En relayant la rhétorique d’Ankara sur une supposée « islamophobie systémique », l’OSCE devient caisse de résonance d’un discours déjà diffusé dans les diasporas. Depuis 2023, plusieurs Franco-Turcs condamnés pour terrorisme ont ainsi été déchus de leur nationalité : Ünzile Nur Sert, qui projetait un attentat « pire que le Bataclan » ; Hicret Güneş, ancien combattant du Front al-Nosra ; le logisticien de l’État islamique Sedat Hot ; sans oublier Mustafa Savaş ou les frères Durmaz, Tuncay et Tugay. Autant de trajectoires qui illustrent la radicalisation d’une frange de la diaspora.

Butin d’Erdoğan

À l’été 2024, Ankara ne se contente plus du mandat « musulmans » : elle affiche sa candidature au secrétariat général de l’OSCE, tandis qu’Athènes vise la direction du BIDDH. Les deux capitales scellent un pacte de non-agression, chacune soutenant le candidat de l’autre. Le signal est clair : la tête de pont devient stratégie de prise de contrôle. La Turquie cherche désormais à peser sur l’architecture même de l’Organisation, faisant glisser un patient entrisme symbolique vers une conquête institutionnelle assumée.

À LIRE AUSSI : Polémique autour d'une mosquée à Strasbourg : "La maire a sans doute péché par naïveté"
Pour Abdullah Bozkurt, cette montée en puissance s’inscrit dans la ligne d’Erdoğan : tolérance (voire appui logistique) à des factions islamistes en Syrie, relais de réseaux comme Milli Görüş (confédération musulmane qui siège en Allemagne), discours anti-occidental. Depuis 2021, Ankara accuse Paris de « façonner l’islam » et de « sponsoriser » les attaques contre le Coran ; ces éléments de langage infusent les tribunes OSCE. Paradoxalement, alors que la France déchoit des jihadistes franco-turcs de leur nationalité, des représentants promus par Ankara qualifient ces politiques de « discriminatoires ». Beaucoup de diplomates veulent pourtant préserver l’OSCE, utile comme lieu de contact.

À LIRE AUSSI : Au Parlement européen, les sulfureux invités d'une conférence sur "l'islamophobie"
Reste le constat : conçue pour pacifier le continent, l’Organisation sert aujourd’hui de vecteur à un pouvoir qui instrumentalise les droits humains pour imposer son récit. Contactée, la BIDDH assure que ses rapports annuels « ne reflètent pas les positions des organisations » mais compilent des incidents signalés par la société civile, après vérification de leur conformité à la définition du « hate crime » [crime de haine]. « Nous ne vérifions pas les organisations elles-mêmes, seulement les incidents », précise Katya Andrusz, porte-parole du BIDDH. Une réponse qui, si elle éclaire la mécanique procédurale, laisse entière la question de l’impact politique de ces signalements lorsqu’ils sont repris, diffusés et perçus comme adoubés par l’OSCE.

